
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant des normes de qualité environnementale dans le domaine de l’eau et modifiant la directive 2000/60/CE
1.
Rapporteur: Anne Laperrouze

2.
N° PE: A6-0125/2007
3.
Date d’adoption: 22 mai 2007
4.

Objet: normes de qualité environnementale dans le domaine de l’eau
5.

Référence interinstitutionnelle: 2006/0129(COD)
6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des 71 amendements adoptés par le Parlement européen.
Sur ces 71 amendements, 29 sont jugés acceptables par la Commission dans leur intégralité, dans leur principe ou en partie, étant donné qu’ils clarifient et améliorent sa proposition. La position précise de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:
Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission
L’amendement 1 souligne les principes sur lesquels reposent la directive-cadre sur l’eau (2000/60/CE) et la proposition actuelle de la Commission et est donc acceptable.
L’amendement 4 précise la démarche à suivre pour traiter la pollution chimique; cohérent avec la directive-cadre sur l’eau, il est donc acceptable.
L’amendement 7 donne de plus amples précisions sur le lien avec la directive relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution et la nécessité d’appliquer le principe des «meilleures techniques disponibles», ce qui est acceptable.
L’amendement 21 précise et explicite la référence à la directive-cadre sur l’eau, ce qui est acceptable.
L’amendement 25 complète les obligations concernant la prévention de la détérioration et la réduction de la pollution de l’eau énoncées à l’article 4, paragraphe 1, de la directive-cadre sur l’eau, ce qui est acceptable.
L’amendement 29 assure l’utilisation systématique des informations collectées en vertu du règlement (CE) n° 1907/2006 (REACH). Dès lors, l’objectif de REACH est atteint également dans ce contexte. Cet amendement est donc acceptable.
L’amendement 40 prévoit que les données existantes peuvent être utilisées pour établir l’inventaire. Cette disposition est conforme au raisonnement qui sous-tend la proposition de la Commission et au principe «Mieux légiférer»; elle est donc acceptable.
Les amendements 12 et 48 sont acceptables car il s’agit principalement de modifications de forme.
Amendements acceptés en principe ou en partie par la Commission
L’amendement 3 souligne la contribution de l’agriculture écologique à la réduction de la pollution de l’eau. Si l’agriculture écologique joue effectivement un rôle en la matière (notamment par une utilisation limitée de pesticides), il existe d’autres pratiques agricoles permettant de garantir une «bonne qualité de l’eau». Des modifications sont donc requises pour garantir un équilibre adéquat du considérant.
L’amendement 8 explique le lien avec l’article 12 de la directive-cadre sur l’eau. Les amendements 13 et 17 mentionnent des substances supplémentaires qui pourraient être prises en considération à l’avenir. L’amendement 14 fait état de la nécessité d’harmoniser les méthodes permettant de déterminer des zones transitoires de dépassement, ce que la proposition de la Commission prévoit déjà. Les amendements 18 et 79 établissent le lien entre l’indication des «substances dangereuses prioritaires» et les critères d’autorisation prévus par le règlement (CE) n° 1907/2006 (REACH). Ces critères ont été appliqués dans la proposition dans un souci de cohérence. Les amendements 30 et 31 précisent le mandat conféré à la Commission par la proposition, ce qui renforce la clarté du texte. L’amendement 35 limite dans le temps l’application des zones transitoires de dépassement et la soumet à certaines conditions.
Le contenu des amendements 8, 13, 14, 17, 18, 30, 31, 35 et 79 est acceptable, à l’exception des parties qui impliquent que la Commission devrait adopter certaines mesures. Ces parties vont à l’encontre du droit d’initiative de la Commission.
L’amendement 16 décrit le problème de la pollution due au plomb contenu dans les équipements de pêche et demande aux États membres de faire en sorte qu’un autre produit soit utilisé. Si, globalement, ce problème peut être pertinent et traité en vertu de la directive-cadre sur l’eau, le choix des mesures pour éliminer la pollution relève de la subsidiarité. En outre, le considérant ne correspond pas à une disposition de la directive et n’est donc acceptable que sur le principe.
L’amendement 22 repose sur les principes de l’«approche combinée» définie dans la directive 96/61/CE relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution ainsi que dans la directive-cadre sur l’eau. Si la démarche décrite dans l’amendement est acceptable en principe, il convient d’y apporter des modifications rédactionnelles et d’introduire des références pour assurer la pleine cohérence avec ces directives.
L’amendement 23 souligne qu’il faut améliorer la connaissance et la compréhension de la pollution par les substances prioritaires pour cibler plus efficacement les réponses possibles. Cet amendement est acceptable sur le principe dans la mesure où il suit la démarche itérative de la directive-cadre sur l’eau, qui prévoit un accroissement de la collecte d’informations et de données lorsque c’est nécessaire. Cependant, sa formulation doit être modifiée en profondeur car il est peu clair juridiquement et serait difficile à appliquer.
Les amendements 24 et 36 précisent qu’une coopération internationale est nécessaire en cas de pollution ou de zone transitoire de dépassement allant au-delà des frontières. Les articles 3 et 13 de la directive-cadre sur l’eau prévoient cependant des obligations plus précises et plus détaillées. Ces amendements sont donc acceptables en principe si des explications supplémentaires et des renvois clairs sont introduits.
L’amendement 34 est acceptable en principe étant donné qu’il est conforme aux intentions des propositions de la Commission dans le contexte de la stratégie thématique concernant l’utilisation durable des pesticides (COM(2006)372 final). Toutefois, conformément aux principes de l’initiative «Mieux légiférer», mieux vaut introduire des dispositions aussi précises dans les textes correspondants (directive 91/414/CEE, qui sera remplacée par un règlement comme l’a proposé la Commission (COM(2006)288 final)).
L’amendement 38 détaille les obligations à remplir lors de l’établissement de l’inventaire. Ces dispositions sont acceptables, à l’exception de la phrase «y compris leurs concentrations dans le sédiment et le biote». Cette précision introduit une incohérence technique dans la directive, étant donné qu’il n’est pas logique d’inclure de telles concentrations dans un inventaire des émissions.
L’amendement 43 prévoit que l’évaluation réalisée par la Commission tiendra compte de certains éléments. Ceux-ci sont acceptables en principe, puisqu’ils correspondent aux critères de la directive-cadre sur l’eau. Cependant, la Commission appliquera également d’autres critères. Dès lors, il convient d’introduire des précisions supplémentaires et des renvois clairs.
L’amendement 52 modifie la façon de tenir compte des concentrations de fond naturelles pour les métaux. Seules les dernières phrases sont acceptables car elles précisent la démarche générale. Les modifications apportées à la première phrase changent profondément la proposition de la Commission et réduisent le niveau de protection de l’environnement. En conséquence, la première partie de l’amendement n’est pas acceptable.
L’amendement 73 est acceptable en principe car il décrit le champ d’application des zones transitoires de dépassement et une méthode possible pour leur mise en œuvre. Cependant, des précisions supplémentaires sont nécessaires et des éléments additionnels devraient être introduits lors de la détermination de ces zones transitoires.
Amendements rejetés par la Commission
Les amendements 2 et 19 ne sont pas acceptables car ils constituent une répétition superflue du traité. Les amendements 5 et 28 ne sont pas acceptables car ils constituent une duplication inutile d’autres parties de l’acquis. L’amendement 6 n’est pas acceptable car il s’agit d’une reproduction superflue de certaines parties de l’annexe VI de la directive 2000/60/CE.
L’amendement 9 n’est pas acceptable car il porte atteinte au droit d’initiative de la Commission. La Commission a déjà réalisé une telle évaluation dans la communication (COM(2006)398 final) et l’analyse d’impact (SEC(2007)937 final) qui accompagnent la proposition de directive.
Les amendements 10 et 11 ne sont pas acceptables parce qu’ils sont une répétition superflue du considérant 4 de la décision 2455/2001/CE. En outre, la dernière phrase de l’amendement 10 n’est pas acceptable car elle préjuge du fondement approprié de l’action, portant ainsi atteinte au droit d’initiative de la Commission.
L’amendement 20 n’est pas acceptable car, d’une part, il fait double emploi avec les obligations découlant de la directive-cadre sur l’eau et, d’autre part, il introduit de nouvelles obligations allant au-delà de cette directive. Enfin, il va à l’encontre du droit d’initiative de la Commission.
L’amendement 26 n’est pas acceptable car il introduit la possibilité d’effectuer des contrôles dans le sédiment ou le biote sans garantir le même niveau de protection (ainsi, il n’y a pas d’indication de la fréquence des contrôles) et emploie une formulation peu claire juridiquement qui peut donner lieu à une application arbitraire («si les États membres jugent cette méthode plus adéquate et peu coûteuse»).
Les amendements 27, 32 et 33 ne sont pas acceptables car ils préjugent du fondement approprié de l’action et portent atteinte au droit d’initiative de la Commission. L’amendement 41 n’est pas acceptable parce qu’il impose aux États membres des obligations qui sont similaires mais introduisent une incohérence technique par rapport à la directive-cadre sur l’eau (2000/60/CE).
Les amendements 37, 44, 45, 47, 49, 66, 69 et 71 ne sont pas acceptables parce qu’ils font double emploi avec les dispositions de la directive-cadre sur l’eau et/ou vont à l’encontre du droit d’initiative de la Commission.
Les amendements 53, 54, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62 et 63 ne sont pas acceptables parce qu’ils désignent certaines substances comme étant des «substances dangereuses prioritaires» alors qu’elles ne remplissent pas les critères énoncés dans la directive-cadre sur l’eau et dans le règlement (CE) n° 1907/2006 (REACH).
Les amendements 50, 51 et 70 ne sont pas acceptables parce que la fusion des parties A et B de la proposition de la Commission conduit à des niveaux d’obligation et de contrôle différents pour les polluants énumérés. Cette modification entraînerait une incohérence technique par rapport à la directive-cadre sur l’eau (2000/60/CE).
Les amendements 46 et 65 ne sont pas acceptables parce que l’ajout de substances prioritaires va au-delà du champ d’application de la proposition. La Commission présentera à la fin de 2008 une proposition distincte qui réexaminera la liste des substances prioritaires, conformément à l’article 16, paragraphe 4, de la directive-cadre sur l’eau. Par ailleurs, il n’a pas été démontré que ces substances remplissent les conditions de l’article 16, paragraphe 2, de la directive précitée.
Les amendements 67 et 76 ne sont pas acceptables parce que l’inventaire doit faire état de toutes les émissions, rejets et pertes importants et ne peut exclure d’emblée certaines sources de pollution. Les amendements 72 et 74 ne sont pas acceptables parce qu’ils limitent le champ d’application du contrôle des sédiments et des biotes. L’amendement 39 est rejeté car il introduirait une incohérence technique dans la directive.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: les services de la Commission n’ont pas l’intention de présenter une proposition modifiée étant donné que l’accord politique devrait être adopté prochainement (voir point 10). La Commission informera toutefois oralement le Conseil de sa position au sujet des amendements.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune: un accord politique débouchant sur une position commune devrait intervenir lors du Conseil «Environnement» des 28 et 29 juin 2007. L’adoption de la position commune est prévue pour l’automne 2007.
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